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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU LOIRET

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles 

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l’ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331 7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral régional du 4 août 2021, entrant en vigueur le
5 août 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 juillet 2006 fixant la composition, l'organisation
et le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de
l'agriculture (CDOA) du département du Loiret ;

VU l'arrêté préfectoral n°21.086 du 1er mars 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du
3 novembre 2021 ;

- présentée par la SCEA > DES CHAMPS A (M. GOIS Guillaume et Mme GOIS
Sylvie)
- demeurant 50 Les Grouets – 45320 COURTEMAUX
- exploitant 144,53 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune
de COURTEMAUX
- main d’oeuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0
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en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation sur une surface
de 44,5579 ha correspondant aux parcelles suivantes : 

- commune de : SAINT GERMAIN DES PRES
- références cadastrales : ZC11-ZC14

- commune de : LA SELLE EN HERMOY
- références cadastrales : M190-ZN9-ZN10-ZN53-ZO2-ZM43

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA), lors de sa séance du 9 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que le fonds en cause d’une surface de 44,5579 ha est
exploité par Mme PIEDNOIR Marie-Josèphe, mettant en valeur une surface de
68,07 ha ;

CONSIDÉRANT que cette opération a généré le dépôt d’une demande
préalable d’autorisation d’exploiter concurrente ci-après ;

M. LACROIX Etienne Demeurant : Les Légers – 45210 LA SELLE 
EN HERMOY

- Date de dépôt de la demande
complète :

02/07/2021

- exploitant :

- main d’oeuvre salariée en CDI sur
l’exploitation

- élevage :

- superficie sollicitée : 72,4606 ha

- parcelles en concurrence : ZC11-ZC14 (commune de SAINT 
GERMAIN DES PRES)
M190-ZN9-ZN10-ZN53-ZO2-ZM43 
(commune de LA SELLE EN HERMOY)

- pour une superficie de 44,5579 ha

CONSIDÉRANT que la demande concurrente suivante a été examinée lors de
la CDOA du 9 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT que la demande de Monsieur LACROIX Etienne n’est pas
soumise à autorisation d’exploiter, conformément aux dispositions de l’article
L331-2 du Code Rural et de la Pêche Maritime ;
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CONSIDÉRANT que les propriétaires ont fait part de leurs observations ;

CONSIDÉRANT que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou
désaccord du propriétaire ne peuvent pas être prises en compte pour
accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des
structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy,
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,
du 19 juin 2008) précise que "la législation et la réglementation sur les
structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires
de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à l'intérêt
général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur
Nature de
l’opération

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP /
UTH
(ha)

Justification 

Rang
de

priorité
retenu

SCEA > DES 
CHAMPS A

Agrandisse
ment

189,0879 1
(exploita
nt à titre
principal
à 100 %

189,0879 SAUP totale après 
projet supérieure à 
la dimension 
économique viable 
(DEV) (132 ha/UTA) 
et inférieure au seuil
d’agrandissement 
excessif 
(230ha/UTA)

3

LACROIX
Etienne

Installation 72,4606 1 72,4606 Capacité 
professionnelle, pas
d’étude 
économique

4

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation
préalable d’exploitation peut être refusée notamment : 
- lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au
bénéficie d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;
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CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par la SCEA > DES CHAMPS A est
considérée comme entrant dans le cadre de > l’agrandissement ou réunion
d’exploitations dans la limite de l’agrandissement, la réunion ou la
concentration d’exploitations excessif mentionné au 4. de l’article 5 et
lorsque l’exploitation du demandeur comporte au moins un membre ayant la
qualité d’exploitant à titre principal ou secondaire telle que définie à l’article
1er A soit le rang de priorité 3.

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par M. LACROIX Etienne est
considérée comme entrant dans le cadre de > l’installation, y compris
l’installation progressive, dans la limite de la dimension excessive mentionnée
au 4. de l’article 5, d’un agriculteur, ayant la qualité d’exploitant à titre
principal ou secondaire telle que définie à l’article 1er, qui dispose de la
capacité ou de l’expérience professionnelle agricole et n’ayant pas présenté
une étude économique A soit le rang de priorité 4.

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires du Loiret

ARRETE

ARTICLE     1  E  R : La SCEA > DES CHAMPS A (M. GOIS Guillaume et Mme GOIS
Sylvie), demeurant 50 Les Grouets – 45320 COURTEMAUX, EST AUTORISÉE à
adjoindre à son exploitation une superficie de 44,5579 ha correspondant aux
parcelles suivantes : 

- commune de : SAINT GERMAIN DES PRES
- références cadastrales : ZC11-ZC14

- commune de : LA SELLE EN HERMOY
- références cadastrales : M190-ZN9-ZN10-ZN53-ZO2-ZM43

Parcelles en concurrence avec M. LACROIX Etienne.

ARTICLE 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne
préjuge en rien de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des
propriétaires pour mettre en valeur les biens objets de la présente
autorisation d’exploiter. 
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ARTICLE 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires du Loiret et les maires
de SAINT GERMAIN DES PRES et LA SELLE EN HERMOY sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 28 février 2022
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 

Signé : Bruno LOCQUEVILLE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2022-02-28-00002 - ARRÊTÉ relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au titre du contrôle des

structures des exploitations agricoles

SCEA DES CHAMPS (45)

8



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2022-02-28-00001

ARRÊTÉ relatif à une demande d'autorisation

d'exploiter au titre du contrôle des structures

des exploitations agricoles

SCEA DES TUILERIES (36)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2022-02-28-00001 - ARRÊTÉ relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au titre du contrôle des

structures des exploitations agricoles

SCEA DES TUILERIES (36)

9



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE L’INDRE

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles 

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331 7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral régional du 4 août 2021, entré en vigueur le
5 août 2021, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013087-0006 du 28 mars 2013, portant
modification de la composition, de l'organisation et du fonctionnement de la
commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) du
département de l’Indre et de ses sections spécialisées ;

VU l'arrêté préfectoral n°21.086 du 1er mars 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du
22/11/2021 ;

- présentée par la SCEA DES TUILERIES
- demeurant Les Tuileries – 36180 HEUGNES
- exploitant 153,43 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune
de HEUGNES
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0
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en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de
16,56 ha correspondant aux parcelles suivantes : 
- commune de : PREAUX
- références cadastrales : ZE 5/ 46/ 47

CONSIDÉRANT la nécessité d’étudier la situation du preneur en place relative
à la reprise de ces parcelles ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Indre

ARRETE

ARTICLE 1  E  R : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche
maritime, le délai de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour
statuer sur la demande d’autorisation préalable d’exploiter déposée par le
demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la date
d’enregistrement du dossier.

ARTICLE 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires de l’Indre et le maire
de PREAUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 28 février 2022
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 

Signé : Bruno LOCQUEVILLE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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•

•
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•

•

•

•

•

◦
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Etablissement de transfusion sanguine

Centre-Pays de la Loire

R24-2021-12-31-00026

DÉCISION N° DS-005/2022 DU 1/01/2022

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L�ÉTABLISSEMENT DE

TRANSFUSION SANGUINE 

� CENTRE-PAYS DE LA LOIRE
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION 
SANGUINE CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DÉCISION N° DS-005/2022 DU 1/01/2022
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – CENTRE-PAYS
DE LA LOIRE

VU le Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1222-8 et D.1222-
10-2 

VU le  décret  du  30  septembre  2020 portant  nomination  du  Président  de
l’Etablissement français du sang,

VU la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32
en  date  du  31  décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux
fonctions  de  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion  sanguine  Centre-
Pays de la Loire,

VU la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2021.73
en date du 17 décembre 2021 portant délégation de pouvoir et de signature à
Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l'Etablissement  de  Transfusion
Sanguine Centre-Pays de la Loire,

VU les  décisions  n°  DS-002/2022  et  DS-003/2022  du  1/01/2022  portant
délégation de signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine
Centre-Pays  de  la  Loire  conférées  à  Madame  Pascale  GASCHARD  et  à
Madame Caroline LEFORT-REGNIER en leur qualité de Directrices Adjointes.

ARTICLE 1 – La signature déléguée     :  

Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l’Établissement  de  Transfusion
Sanguine – Centre-Pays de la Loire, délègue à Monsieur Jean-Yves PY en sa
qualité de Directeur Médical, dans le cadre de ses domaines de compétences
et du ressort  territorial  de l’Établissement  de transfusion sanguine Centre-
Pays de la Loire (ci-après l’« Établissement »), la signature des conventions de
formation établies dans le cadre des actions réalisées par l’Etablissement.

La  présente  délégation  s’exerce  dans  le  respect  de  la  réglementation  en
vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures et instructions mises
en œuvre au sein de l'Établissement français du sang.
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ARTICLE 2 - Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation

Le Directeur Médical  ne peut pas subdéléguer la signature qu'il  détient en
vertu de la présente décision. 

2.2. La conservation des documents signés par délégation

Le Directeur Médical conserve une copie de tous les actes qu’il est amené à
signer  en  application  de  la  présente  décision  et  en  assure  l’archivage,
conformément aux règles internes de l'Établissement français du sang, dans le
respect de la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 - La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la Décision N° DS-029/2020 du 1/10/2020 portant délégation de
signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de
la Loire.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Région Centre-Val de Loire entre en vigueur le 1er janvier
2022.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de
l'Etablissement français du sang.

Fait à Tours, le 31 décembre 2021
Le Directeur de l’Établissement de transfusion sanguine 

Centre-Pays de la Loire
Signé : Frédéric BIGEY
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ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DÉCISION N° DS-010/2022 DU 1/01/2022
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – CENTRE-PAYS
DE LA LOIRE

VU le Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1222-8, D.1222-10-
2 et R. 1222-12,

VU  le  décret  du 30  septembre  2020 portant  nomination  du Président  de
l’Etablissement français du sang,

VU la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32
en  date  du  31  décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux
fonctions  de  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion  sanguine  Centre-
Pays de la Loire,

VU la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2021.73
en date du 17 décembre 2021 portant délégation de pouvoir et de signature à
Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l'Etablissement  de  Transfusion
Sanguine Centre-Pays de la Loire,

VU les  décisions  n°  DS-002/2022  et  DS-003/2022  du  1/01/2022  portant
délégation de signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine
Centre-Pays  de  la  Loire  conférées  à  Madame  Pascale  GASCHARD  et  à
Madame Caroline LEFORT-REGNIER en leur qualité de Directrices Adjointes,

VU la décision n°DS-004/2022 du 1/01/2022 portant délégation de signature
au sein de l’Établissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire
conférée à Madame Béatrice MEUNIER en sa qualité de Secrétaire Générale, 

VU la décision n°DS-006/2022 du 1/01/2022 portant délégation de signature
au sein de l’Établissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire
conférée  à  Monsieur  Nicolas  COURTET  en  sa  qualité  de  Directeur  des
Ressources Humaines,

VU la décision n°DS-026/2022 du 1/01/2022 portant délégation de signature
au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire
conférée aux Responsables de Prélèvements et aux Managers d’Activités de
Prélèvement  des  Sites  de  l’Etablissement  de  Transfusion  Sanguine  Centre-
Pays de la Loire.

Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire - R24-2021-12-31-00025 - DÉCISION N° DS-010/2022 DU 1/01/2022

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L�ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 

� CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

23



Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l’Établissement  de  transfusion
sanguine – Centre-Pays de la Loire, (ci-après le « Directeur de l'Établissement
»), délègue à Madame Pascale GASCHARD, en sa qualité de Responsable des
Sites  de Tours  Deux Lions  et  Tours  Tonalité  (ci-après  la  « Responsable  du
Site ») les signatures suivantes, afférentes aux Sites de Tours Deux Lions et
Tours Tonalité et aux éventuels sites, fixes et occasionnels, annexes (ci-après
le « Site »).

La  présente  délégation  s’exerce  dans  le  respect  de  la  réglementation  en
vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures et instructions mises
en œuvre au sein de l'Établissement français du sang.

Article 1     :  Les compétences déléguées 

La Responsable du Site reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur
de l’Établissement, dans le respect des procédures et consignes applicables
au sein de l’Établissement : 

- Dans  le  cadre  de  l’organisation  des  collectes  de  produits  sanguins
labiles,  en  l’absence  ou  en  cas  d’empêchement  du  Responsable  de
Prélèvements ou le cas échéant, du Manager d’Activités de Prélèvement
du Site : 

o les conventions avec des tiers publics ou privés, pour la mise à
disposition précaire de locaux,

o les demandes d’occupation du domaine public.

- Dans le cadre des opérations de promotion du don et des collectes de
sang : les autorisations d’utilisation des véhicules de l’Établissement par
des tiers.

- Les autorisations d’utilisation des véhicules personnels par les salariés
de l’Établissement relevant du Site.

- Les conventions de partenariat avec les Communes partenaires du don
de sang attachées au Site.

- En matière d’hygiène,  de sécurité  au travail  et d’environnement :  les
plans de prévention des risques professionnels de l’Établissement et les
plans de prévention des entreprises extérieures.

En cas  d’absence ou d’empêchement du Directeur  de l’Établissement,  des
Directrices Adjointes, du Directeur des Ressources Humaines et du Directeur
des Ressources Humaines adjoint,  la Responsable du Site reçoit délégation
afin de signer, au nom du Directeur de l’Établissement :

- les conventions de stage établie pour l’accueil de stagiaires au sein du
Site ;
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- les assignations des personnels du Site suite au dépôt d’un préavis de
grève  d’une  organisation  syndicale,  dans  le  respect  de  l’exercice  du
droit de grève.

Article 2     :   Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer les signatures qu'elle détient en
vertu de la présente décision. 

2.2. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable  du Site  conserve une copie de tous les  actes  et  décisions
qu’elle est amenée à signer en application de la présente décision et en assure
l’archivage, conformément aux règles internes de l'Établissement français du
sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3     :   La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° DS 048/2020 du 1/10/2020 portant délégation de
signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de
la Loire.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Région Centre-Val de Loire, entre en vigueur le 1er janvier
2022.

À compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de
l'Établissement français du sang.

Fait à Tours, le 31 décembre 2021
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine 

Centre-Pays de la Loire
Signé : Frédéric BIGEY
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ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 

– CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

VU le Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1222-8, D.1222-10-
2 et R. 1222-12,

VU le  décret  du  30  septembre  2020 portant  nomination  du  Président  de
l’Etablissement français du sang,

VU la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32
en  date  du  31  décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux
fonctions  de  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion  sanguine  Centre-
Pays de la Loire,

VU la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2021.73
en date du 17 décembre 2021 portant délégation de pouvoir et de signature à
Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l'Etablissement  de  Transfusion
Sanguine Centre-Pays de la Loire,

VU les  décisions  n°  DS-002/2022  et  DS-003/2022  du  1/01/2022  portant
délégation de signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine
Centre-Pays  de  la  Loire  conférées  à  Madame  Pascale  GASCHARD  et  à
Madame Caroline LEFORT-REGNIER en leur qualité de Directrices Adjointes,

VU la décision n°DS-004/2022 du 1/01/2022 portant délégation de signature
au sein de l’Établissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire
conférée à Madame Béatrice MEUNIER en sa qualité de Secrétaire Générale, 

VU la décision n°DS-006/2022 du 1/01/2022 portant délégation de signature
au sein de l’Établissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire
conférée  à  Monsieur  Nicolas  COURTET  en  sa  qualité  de  Directeur  des
Ressources Humaines,

VU la décision n°DS-026/2022 du 1/01/2022 portant délégation de signature
au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire
conférée aux Responsables de Prélèvements et aux Managers d’Activités de
Prélèvement  des  Sites  de  l’Etablissement  de  Transfusion  Sanguine  Centre-
Pays de la Loire.

Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l’Établissement  de  transfusion
sanguine – Centre-Pays de la Loire, (ci-après le « Directeur de l'Établissement
»), délègue à Madame Pascale GASCHARD, en sa qualité de Responsable du
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Site de la Maison du Don d’Orléans par intérim (ci-après la « Responsable du
Site »)  les  signatures  suivantes,  afférentes  au  Site  de  la  Maison  du  Don
d’Orléans et aux  éventuels  sites, fixes et occasionnels,  annexes  (ci-après le
« Site »).

La  présente  délégation  s’exerce  dans  le  respect  de  la  réglementation  en
vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures et instructions mises
en œuvre au sein de l'Établissement français du sang.

ARTICLE 1     :  -  Les compétences déléguées 

La Responsable du Site reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur
de l’Établissement, dans le respect des procédures et consignes applicables
au sein de l’Établissement : 

- Dans  le  cadre  de  l’organisation  des  collectes  de  produits  sanguins
labiles,  en  l’absence  ou  en  cas  d’empêchement  du  Responsable  de
Prélèvements ou le cas échéant, du Manager d’Activités de Prélèvement
du Site : 

o les conventions avec des tiers publics ou privés, pour la mise à
disposition précaire de locaux,

o les demandes d’occupation du domaine public.

- Dans le cadre des opérations de promotion du don et des collectes de
sang : les autorisations d’utilisation des véhicules de l’Établissement par
des tiers.

- Les autorisations d’utilisation des véhicules personnels par les salariés
de l’Établissement relevant du Site.

- Les conventions de partenariat avec les Communes partenaires du don
de sang attachées au Site.

- En matière d’hygiène,  de sécurité  au travail  et d’environnement :  les
plans de prévention des risques professionnels de l’Établissement et les
plans de prévention des entreprises extérieures.

En cas  d’absence ou d’empêchement du Directeur  de l’Établissement,  des
Directrices Adjointes, du Directeur des Ressources Humaines et du Directeur
des Ressources Humaines adjoint,  la Responsable du Site reçoit délégation
afin de signer, au nom du Directeur de l’Établissement :

- les conventions de stage établie pour l’accueil de stagiaires au sein du
Site ;

- les assignations des personnels du Site suite au dépôt d’un préavis de 
grève d’une organisation syndicale, dans le respect de l’exercice du 
droit de grève.
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ARTICLE 2     :   Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer les signatures qu'elle détient en
vertu de la présente décision. 

2.2. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable  du Site  conserve une copie de tous les  actes  et  décisions
qu’elle est amenée à signer en application de la présente décision et en assure
l’archivage, conformément aux règles internes de l'Établissement français du
sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3     :   La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n°DS-046/2020 du 1/10/2020 portant délégation de
signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de
la Loire.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Région Centre-Val de Loire, entre en vigueur le 1er janvier
2022.

À compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de
l'Établissement français du sang.

Fait à Tours le 31 décembre 2021,
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine 

Centre-Pays de la Loire
Signé : Frédéric BIGEY
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RECTORAT DE L’ACADEMIE 
D’ORLEANS-TOURS 

 
ARRETE 

portant composition de la commission académique chargée de proposer les inscriptions sur la 
liste d’aptitude à l’emploi de directeur d’école d’application 

au titre de l’année 2022-2023 
 

LA RECTRICE DE L’ACADEMIE D’ORLEANS-TOURS 
CHANCELIERE DES UNIVERSITES 

 
VU le décret n° 91-39 du 14 janvier 1991 modifiant le décret n° 74-388 du 8 mai 1974 fixant 
les conditions de nomination et d’avancement dans certains emplois de directeur 
d’établissement spécialisé ; 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : La commission académique chargée de proposer les inscriptions sur la liste 
d’aptitude à l’emploi de directeur d’école d’application au titre de l’année scolaire 2022-2023, 
est constituée comme suit : 
Madame Katia BEGUIN – Rectrice de l’Académie d’Orléans-Tours, Présidente 
Monsieur Pierre-Alain CHIFFRE – Inspecteur d’Académie – Directeur Académique des 
services départementaux de l’Éducation nationale du Cher 
Monsieur Dominique PICHARD – Inspecteur de l’Éducation nationale du 1er degré – Orléans 
Saran 
Madame Frédérique BLANCHET – Directrice de l’école élémentaire d’application Raphaël 
Périé à Blois 
Monsieur Marc GRAFFIN – Directeur de l’école maternelle d’application les Pijolins à Bourges 
 
ARTICLE 2 :  Le Secrétaire Général de l’Académie d’Orléans-Tours est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
 

Fait à Orléans, le 22 février 2022 
La Rectrice de l’Académie d’Orléans-Tours 

Katia BEGUIN 
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